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3.7 AUTRES DÉCISIONS 

3.7.1 Dispenses  

AXA S.A. 

Une dispense a été accordée à AXA Investment Managers Paris, ses employés et tout administrateur 
futur dûment inscrit nommé par AXA S.A. de l'application de l’article 148 de la Loi sur les valeurs 
mobilières et les autorise à agir à titre de courtier en valeurs dans le cadre des programmes 
d’actionnariat des employés intitulés  

« AXA Plan 2007 Global », « AXA Direct Global » et « AXA Actions Relais Global 2007 » à l’intention des 
employés résidants du Québec de la société AXA S.A., de ses filiales ou sociétés affiliées ou des 
membres de son groupe. 

Cette dispense est accordée pour les motifs suivants : 

• les actions de AXA S.A. sont inscrites à la cote des bourses d’Euronext et New York; 

• la société AXA Investment Managers Paris est dûment inscrite en vertu de la réglementation 
française sur les valeurs mobilières et ses services sont limités à l’administration des programmes qui 
font l’objet de la présente décision; 

• 1260 personnes résidant au Québec sont admissibles aux programmes; 

• tout administrateur futur des programmes sera dûment inscrit en vertu de la réglementation française 
sur les valeurs mobilières et ses services seront limités à l’administration des programmes qui font 
l’objet de la présente décision. 

Capital Wellington Ouest 

Une dispense a été accordée à Capital Wellington Ouest Inc. (« Wellington ») de l'obligation de 
transmettre l'avis d'exécution prévu à l'article 162 de la Loi dans le cadre de transactions effectuées pour 
le compte des clients aux termes du programme de comptes gérés (le « Programme »), aux conditions 
suivantes :  

• Le client informe Wellington au préalable qu'il ne souhaite pas recevoir d'avis d'exécution pour les 
comptes qu'il détient dans le Programme; 

• Wellington envoie un état de compte qui comporte l'information relative à toute transaction effectuée 
dans le cadre du Programme. 

CTI Capital valeurs mobilières inc. 

Une dispense a été accordée à CTI Capital Valeurs Mobilières inc. de l’application de l'article 28 de 
l'Instruction générale n° Q-9 afin de permettre un seul membre de la direction inscrit à titre de 
représentant. 

La présente décision est octroyée à la condition du respect du Statut 38 de l’Association Canadienne des 
courtiers en valeurs mobilières. 

Majestic Asset Management LLC 
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Une dispense a été accordée à Majestic de l’obligation de s’inscrire en tant que conseiller en valeurs de 
plein exercice prévue à l’article 148 de la Loi dans le cadre de ses activités auprès d’investisseurs 
qualifiés et de clients institutionnels étrangers.  

Une dispense a été accordée à Majestic des obligations de l’article 193.1 du Règlement et l’autorise à 
limiter ses activités à celles permises à un centre financier international. 

Ces dispenses sont accordées aux conditions suivantes : 

• Majestic limitera ses activités aux investisseurs qualifiés et clients institutionnels étrangers;  

• Majestic devra se soumettre, sur demande, à une inspection de ses livres et registres par 
l’Autorité; 

• Majestic s’engage par écrit à rendre accessible à l’Autorité la liste de ses clients au Québec si 
celle-ci lui en fait la demande;  

• Majestic devra maintenir en tout temps son inscription à titre de Commodity Trading Advisor 
auprès de la National Futures Association. 

Morneau Sobeco, Société en commandite 

Une dispense a été accordée à Morneau Sobeco, Société en commandite de l'application de l’article 
148 de la Loi sur les valeurs mobilières et l’autorise à agir à titre de courtier en valeurs dans le cadre de 
régimes de capitalisation. 

Cette dispense est accordée aux motifs que le promoteur : 

a) sélectionne les organismes de placements collectif dont les participants pourront souscrire les titres 
dans le cadre du régime de capitalisation; 

b) établit une politique applicable au participant qui ne choisit aucune option de placement et fournit un 
exemplaire de cette politique et de toute modification aux participants; 

c) fournit l’information suivante sur chaque organisme de placement collectif (« OPC ») dont ils peuvent 
souscrire des titres, en plus de toute autre information qu’il considère raisonnablement nécessaire 
aux participants pour prendre des décisions de placement dans le cadre du régime de capitalisation, 
à moins qu’elle ne leur ait déjà été fournie : 

i) le nom de l’OPC; 

ii) le nom de la société de gestion et du conseiller en valeurs de l’OPC; 

iii) l’objectif de placement fondamental de l’OPC; 

iv) les stratégies de placement de l’OPC et les types de placement qu’il peut détenir; 

v) une description des risques inhérents aux placement dans l’OPC; 

vi) les sources d’information complémentaire sur les titres en portefeuille de l’OPC; 

vii) les sources d’information générale sur l’OPC, notamment l’information continue;  

d) fournit aux participants une description et le montant des frais, charges et pénalités relatifs au régime 
de capitalisation qui sont supportés par les participants, notamment les suivants, pour autant qu’il ne 
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les présente de façon globale que s’il indique la nature et qu’il exclue des montants globaux les frais 
résultant des choix particuliers des membres : 

i) les frais de souscription ou de vente des titres de l’OPC; 

ii) les frais afférents à l’obtention ou à l’utilisation de l’information sur les placements, des outils 
d’aide à la décision de placement ou des conseils en placement fournis par le promoteur; 

iii) les frais de gestion de l’OPC; 

iv) les charges d’exploitation de l’OPC; 

v) les frais de tenue de dossier; 

vi) les frais de transfert entre options de placement, y compris les pénalités, les ajustements à la 
valeur comptable et à la valeur marchande ainsi que l’incidence fiscale; 

vii) les frais de tenue de compte; 

viii) la rémunération des fournisseurs de services; 

e) a fourni aux participants, au cours du dernier exercice, de l’information sur le rendement de chaque 
OPC dont ils peuvent souscrire des titres, notamment : 

i) le nom de l’OPC; 

ii) le rendement de l’OPC, y compris son rendement historique sur un, trois, cinq et dix 
exercices s’il est disponible; 

iii) le calcul du rendement après déduction des frais de gestion et des charges de l’OPC; 

iv) la méthode de calcul du rendement de l’OPC et la référence d’une source d’information 
détaillée sur cette méthode; 

v) le nom et la description de l’indice boursier général choisi conformément au Règlement 81-
106 sur l’information continue des fonds d’investissement et auquel l’OPC se rapporte, ainsi 
que l’information correspondante sur le rendement de cet indice; 

vi) un avis selon lequel le rendement passé de l’OPC n’est pas nécessairement indicatif du 
rendement futur; 

f) a informé les participants, au cours du dernier exercice, des modifications apportées au choix des 
OPC dont ils peuvent souscrire des titres et, le cas échéant, de la marche à suivre pour modifier leurs 
placements ou faire un nouveau placement; 

g) a fournit aux participants des outils qui, à son avis, les aideront de manière suffisante à prendre des 
décisions de placement dans le cadre du régime de capitalisation;  

h) a fournit l’information visée aux paragraphes b à d et g avant que les participants ne prennent une 
décision de placement dans le cadre du régime de capitalisation; 

i) met à la disposition des participants les conseils en placement fournis par une personne inscrite et 
leur indique comment communiquer avec elle. 
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La présente décision prend effet à la date de la décision REC de l’autorité principale et est valide jusqu’à 
l’entrée en vigueur du Règlement modifiant le Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et 
d’inscription, du projet de Règlement 31-103 sur Les obligations d’inscription ou d’un autre Règlement à 
l’égard de la dispense d’inscription pour exercer l’activité de courtier en valeurs dans le cadre de régimes 
de capitalisation, ou au terme d’une période de 60 jours suivant un Avis publié par les Autorités 
canadiennes en valeurs mobilières à l’effet qu’elles ne comptent plus consentir une telle dispense 
d’inscription.  

Services financiers partenaires en planification Ltée 

Une dispense a été accordée à Services financiers partenaires en planification Ltée de l’application de 
l'article 7 du Règlement sur le compte en fidéicommis et les assises financières du cabinet en valeurs 
mobilières afin de lui permettre une garde confondue des fonds reçus d’autrui à son compte en 
fidéicommis à l’égard des titres d’organismes de placement collectif et autres formes d’investissement 
autorisées. 

TriAct marché canadien, s.e.c. 

Une dispense a été accordée à La corporation Canaccord Capital inc. et les courtiers en valeurs inscrits 
qui utilisent le système de négociation électronique MATCH Now de la société TriAct marché canadien, 
s.e.c. de l’obligation d’inclure à l’avis d’exécution à l’intention du client le renseignement prescrit sur sa 
qualité d’intermédiaire ou de contrepartiste en laquelle il a exécuté l’opération sur le système. 

Cette dispense est accordée pour les motifs suivants : 

• le courtier respectera en regard de la dispense octroyée les règles de l’Association canadienne des 
courtiers en valeurs mobilières (Accovam) dont il est membre; 

• l’avis d’exécution indiquera que le renseignement sur sa qualité d’intermédiaire ou de contrepartiste 
lui sera produit sur demande; et  

• TriAct marché canadien, s.e.c. avisera par écrit l’Autorité des marchés financiers lorsque la 
déficience à son système de négociation électronique MATCH Now sera corrigée. 

Valeurs mobilières HSBC (Canada) inc. 

Une dispense a été accordée à Valeurs mobilières HSBC (Canada) inc. de l’obligation de transmettre 
l’avis d’exécution prévu à l’article 162 de la Loi lorsqu’un ordre est réalisé pour le compte d’un client qui a 
adhéré à un compte discrétionnaire commercialisé sous l’appellation Insignia Program. 

Cette dispense est accordée pour les motifs suivants : 

• le client a avisé Valeurs mobilières HSBC (Canada) inc. qu’il ne désire pas recevoir d’avis 
d’exécution pour les transactions effectuées à son compte géré discrétionnairement;  

• Valeurs mobilières HSBC (Canada) inc. transmettra au client les relevés de compte mensuels et 
trimestriels prévus à l’article 245 du Règlement. 

Dispense d’exercer leur fonction à temps plein. 

• Moore, Tara 
BMO Nesbitt Burns Inc. 

Cette personne est dispensée de l’application de l’article 53 de l’Instruction générale n° Q-9 afin de lui 
permettre d’exercer une autre activité. 
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Le bénéfice de cette dispense est assorti des restrictions ou conditions suivantes :  

• le représentant exerce une autre activité, en dehors de la période habituelle de travail ou d’une façon 
qui, de l’avis du directeur, n’interfère pas avec ses fonctions de représentant; 

• le fait pour le représentant d’exercer une autre activité ne crée pas, de l’avis du directeur, de conflit 
d’intérêts ni d’apparence de conflit d’intérêts avec ses fonctions de représentant; 

• le courtier en valeurs auprès duquel le représentant est inscrit consent par écrit à ce que celui-ci 
exerce une autre activité; 

• le représentant souscrit auprès de l’Autorité des marchés financiers l’engagement d’informer par écrit 
le directeur de tout changement dans les informations soumises lors de la demande de dispense. 

 

• Gariépy, Pierre Luc 
Gestion de placements Kensington 

Cette personne est dispensée de l’application de l’article 53 de l’Instruction générale n° Q-9 afin de lui 
permettre d’exercer une autre activité. 

Le bénéfice de cette dispense est assorti des restrictions ou conditions suivantes :  

• le représentant exerce une autre activité, en dehors de la période habituelle de travail ou d’une façon 
qui, de l’avis du directeur, n’interfère pas avec ses fonctions de représentant; 

• le fait pour le représentant d’exercer une autre activité ne crée pas, de l’avis du directeur, de conflit 
d’intérêts ni d’apparence de conflit d’intérêts avec ses fonctions de représentant; 

• le conseiller en valeurs auprès duquel le représentant est inscrit consent par écrit à ce que celui-ci 
exerce une autre activité; 

• le représentant souscrit auprès de l’Autorité des marchés financiers l’engagement d’informer par écrit 
le directeur de tout changement dans les informations soumises lors de la demande de dispense. 

Dispense d’exercer leur fonction à temps plein. 

• Bernier, Jérôme 

• Biniaris, Barry 

• Bolton, Kimberly James 

• Fontaine, Pierre 

• Forcier, André 

• Jessup, William Edmond 

• Ménard, Étienne 

• Papailias, Louis Paul 
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Ces personnes sont dispensées de l’application de l’article 53 de l’Instruction générale n° Q-9 afin de leur 
permettre d’exercer leur activité de représentant pour le compte de Société Financière Calyon Canada 
Inc. et Services Financiers Calyon Inc.; 

Le bénéfice de cette dispense est assorti des restrictions ou conditions suivantes :  

• elles exerceront leurs activités pour le compte de Services Financiers Calyon inc. qu’auprès de 
résidents des État-Unis; 

• elles n’interféreront pas à leur activité principale et ne seront pas en conflit d’intérêts; 

• elles se conformeront aux règles de l’Association canadienne des courtiers en valeurs mobilières 
(Accovam) en matières de cumul d’activités; et 

• elles respecteront la réglementation américaine sur les valeurs mobilières. 

Dispense relative à la préparation professionnelle. 

• Berthelet, Martine  
Gestion Placement Desjardins inc. 

Cette personne est dispensée de l’application de l’article 48 de l’Instruction générale n° Q 9 concernant la 
préparation professionnelle. 

Le bénéfice de cette dispense est assorti des restrictions ou conditions suivantes :  

• le représentant limite l’exercice de ses activités au démarchages; 

• le représentant souscrit auprès de l’Autorité des marchés financiers l’engagement d’informer par écrit 
le directeur de tout changement dans les informations soumises lors de la demande de dispense. 

3.7.2 Exercice d’une autre activité  

Aucune information. 

3.7.3 Approbation d’un projet d’entente de partage de commissions, approbation d’une prise de 

 position importante, emprunt ou remboursement autorisés  

CTI Capital Valeurs Mobilières inc. 

Approbation de la position importante de 10 % du capital-actions de CTI Capital Valeurs Mobilières inc., 
courtier en valeurs de plein exercice par Kenneth Pastor. Cette prise de position importante se fait par 
l’entremise des sociétés 2913372 Canada inc. et CTI Capital Groupe inc. 

Approbation de la position importante de 84,53 % du capital-actions de CTI Capital Valeurs Mobilières 
inc., courtier en valeurs de plein exercice par Viet Buu. Cette prise de position importante se fait par 
l’entremise des sociétés Gestion Visus inc. et CTI Capital Groupe inc. 

J. F. Mackie & Compagnie 
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Approbation de la prise de position importante de 19,4 % du capital-actions de J.F. Mackie & Compagnie, 
courtier en valeurs de plein exercice, par James Frederick Norman Mackie. 

Approbation de la prise de position importante de 12,53 % du capital-actions de J.F. Mackie & 
Compagnie, courtier en valeurs de plein exercice, par Donald Howard Mcpherson. 

Approbation de la prise de position importante de 12,53 % du capital-actions de J.F. Mackie & 
Compagnie, courtier en valeurs de plein exercice, par Robert Williamson Lesourd. 

Approbation de la prise de position importante de 12,53 % du capital-actions de J.F. Mackie & 
Compagnie, courtier en valeurs de plein exercice, par Joseph Scott Riddell. 

Approbation de la prise de position importante de 10,01 % du capital-actions de J.F. Mackie & 
Compagnie, courtier en valeurs de plein exercice, par Philip Hodge. 

Northwather Gestion Inc. 

Approbation de la prise de position importante de 18,08 % dans le capital-actions du conseiller en valeurs 
de plein exercice Northwater Gestion Inc. Par Paul Robson. Cette prise de position importante se fait par 
l’entremise de la société mère Northwater Capital Inc. 

Gauthier & Cie, Gestion de Placements Inc. 

Approbation de l'emprunt de 50 000 $ assorti d'une renonciation à concourir de Gauthier Capital Inc. en 
faveur du conseiller en valeurs de plein exercice Gauthier & Cie, Gestion de Placements Inc.. Le solde de 
l'emprunt pour lequel Gauthier Capital Inc. renonce à concourir est de 150 000 $. 

Valeurs Mobilières TradeFreedom Inc. 

Approbation de la prise de position importante de 100 % du capital-actions de Valeurs Mobilières 
TradeFreedom Inc., courtier en valeurs de plein exercice par La Banque de Nouvelle Écosse. Cette prise 
de position importante se fait par l’intermédiaire de sa filiale Scotia Capitaux Inc. 

3.7.4 Autres 

Aucune information. 
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